
La résilience sociale à l’ère néolibérale

Peter A. Hall Professeur d’économie politique et professeure de sociologie 

Michèle Lamont à l’université de Harvard.

Si les initiatives néolibérales ont amélioré les conditions
de vie de certaines personnes, elles ont également menacé
le bien-être de nombreux groupes, communautés et indi-
vidus, en raison d’une concurrence accrue dans la redistri-
bution des ressources sur le marché et d’une pénétration
de logiques marchandes dans la vie sociale. Cet article
s’intéresse aux manières dont les groupes ont préservé
leur bien-être face à ces défis, dans un processus qualifié
de « résilience sociale ». Cette expression désigne ici la
capacité d’un groupe de personnes liées entre elles au sein
d’une organisation, d’une classe, d’un groupe ethnique,
d’une communauté ou d’une nation à maintenir, ou à faire
progresser leur bien-être malgré les difficultés. Bien que
le propos soit axé sur les stratégies adoptées face au néo-
libéralisme, cette conceptualisation de la résilience sociale
se veut suffisamment vaste pour englober les capacités des
sociétés à faire face à de nombreux types de difficultés.

La résilience sociale est une caractéristique essentielle des
sociétés qu’on peut qualifier de performantes, à savoir des
sociétés qui fournissent à leurs membres les ressources
nécessaires pour vivre une vie épanouissante, en bonne
santé et en sécurité. Est privilégiée la compréhension des
sources de cette résilience sociale recherchées parmi les
ressources institutionnelles et culturelles que les groupes
et les individus mobilisent pour maintenir leur bien-être.
Cette approche de la résilience sociale contraste avec
les perspectives dominantes qui mettent l’accent sur les
qualités psychologiques nécessaires pour faire face à
différents types de chocs. Nous nous intéressons, pour
notre part, moins aux caractéristiques individuelles
qu’aux cadres sociaux et culturels qui sous-tendent la
résilience, et nous demeurons sceptiques face aux efforts
déployés par certains gouvernements pour trouver dans la
résilience individuelle le moyen de résoudre les problèmes
sociaux(1). Bien que de nombreux travailleurs américains

pensent que l’énergie et les ressources psychologiques
nécessaires pour affronter l’insécurité structurelle et la
montée des inégalités résident en eux-mêmes (Sharone,
2013 ; Silva, 2012), les ressources institutionnelles et
culturelles qui sous-tendent la résilience dans un environ-
nement social plus large sont ici privilégiées.

Étudier la résilience sociale suppose d’établir des liens
entre les niveaux micro, méso et macro des données
d’enquête. Par conséquent, en s’appuyant sur différents
outils analytiques et disciplinaires, les changements de
contexte associés au néolibéralisme sont intégrés aux
niveaux macro et méso à travers l’examen de ce que ces
changements ont produit sur la perception, la conception
et l’expérience des individus (Lefebvre, 1974). L’ouvrage
publié en 2013, dont cet article constitue une partie
substantielle de l’introduction (Hall et Lamont, 2013), ne
se limite pas uniquement aux changements institutionnels
qui structurent les contextes dans lesquels les gens vivent,
mais concerne également les conceptions de soi, les ordres
de valeurs et les critères d’évaluation liés aux dynamiques
sociales d’inclusion et d’exclusion (Boltanski et Thévenot,
2006 ; Foucault, 2010 ; Lamont, 1992 et 2000).

Les sources de la résilience sociale

L’un des objectifs est de mieux comprendre la manière dont
les individus, les communautés et les sociétés ont assuré
leur bien-être face aux défis du néolibéralisme. Il s’agit ainsi
d’une tentative de compréhension des fondements de la
résilience sociale. L’impact des initiatives néolibérales
n’est pas uniforme. Dans de nombreux cas, les réformes
néolibérales ont ouvert de nouvelles opportunités et
permis une croissance économique plus rapide. Un
changement socioéconomique de cette échelle pose
cependant inévitablement des difficultés aux groupes et
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aux individus qui y sont confrontés. Les réformes qui ont
accéléré la réorganisation de l’économie ont exposé de
larges groupes d’individus à la dislocation sociale et ont
eu de profonds effets sur la redistribution. Dans les éco-
nomies politiques des pays développés, elles ont altéré
les fondations de la protection sociale et augmenté
l’insécurité économique, notamment en bas de l’échelle
sociale (Hacker et Pierson, 2011). Tout aussi remarquable
est la façon dont le néolibéralisme affecte l’image de soi
et les critères de valeur qui posent problème à un grand
nombre de personnes. Même lorsque les initiatives néo-
libérales ont pour effet d’accroître les opportunités, la
nécessité de concevoir de nouvelles stratégies personnelles
pour y faire face peut se révéler décourageante(2). D’où la
question qui guide ce travail : comment les individus
maintiennent-ils leur bien-être malgré les défis que leur
pose l’ère du néolibéralisme ?

Le sens de la résilience sociale
Le terme « résilience » est mobilisé le plus souvent dans
trois domaines : l’écologie, la psychologie du dévelop-
pement et les réponses aux catastrophes (Cottle, 2001 ;
Masten, 2009)(3). Dans le domaine de l’écologie, la rési-
lience est généralement considérée comme la propriété
d’un système, autrement dit comprise comme l’écologie
d’éléments étroitement liés les uns aux autres. Cette litté-
rature s’est d’abord essentiellement intéressée aux écologies
du monde biologique, mais un nombre croissant de travaux
considère les relations sociales comme des composantes
fondamentales de ces systèmes (Neil Adger et al., 2003).
Dans ce premier cas, la résilience est comprise comme
une propriété qui permet au système de retrouver son état
préalable après avoir subi un choc, mais les écologistes
ont récemment commencé à concevoir la résilience en
des termes plus dynamiques, plus proches de notre
perspective, en mettant en avant l’adaptation ou la trans-
formation plutôt que le retour à un état antérieur. Dans
une formulation innovante, Carl Folke (2006) note ainsi :
« La littérature définit actuellement la résilience comme la
capacité d’un système à absorber les perturbations et à se
réorganiser tout en évoluant afin de maintenir essentiel-
lement la même fonction, structure, identité et feed-
backs… Mais la résilience ne consiste pas uniquement à
être résistant ou robuste face aux perturbations. Il s’agit aussi
des opportunités que provoquent les perturbations en
termes de recombinaison et d’évolution des structures et

des processus, de renouvellement du système et d’émer-
gence de nouvelles trajectoires. En ce sens, la résilience
fournit une capacité d’adaptation… » (p. 259).

En psychologie du développement, le terme « résilience »
est généralement utilisé pour décrire un résultat, des si-
tuations où un individu exposé à des facteurs de risques
susceptibles d’affecter ses performances, tels que la pauvreté
ou la perte d’un parent, a cependant des performances
satisfaisantes (sur le plan scolaire ou autre) (Schoon,
2006). Les études associent ce type de résilience à l’exis-
tence de liens étroits ou d’un environnement structuré et
solidaire. La résilience est généralement considérée
comme une caractéristique individuelle, associée à une
meilleure capacité d’adaptation (coping), à plusieurs
aspects de la personnalité, à une réponse au stress qui
réduisent les effets négatifs des facteurs de risques. Les
psycho-sociologues ont développé à ce sujet des formu-
lations telles que le concept d’autoefficacité proposé 
par Albert Bandura (1977 et 1982) pour comprendre
comment on peut se sentir habilité ou contraint par son
environnement social. Cette littérature a également inspiré
des analyses sociales influentes telles que l’étude de
Frank F. Furstenberg et ses collègues (2000) sur les stratégies
parentales efficaces dans les familles à faibles revenus à
Philadelphie (Carlson et England, 2011). En s’appuyant
sur leurs idées, on définit la résilience de manière quelque
peu différente. La principale préoccupation porte sur la
définition globale du bien-être et la manière dont il est
assuré par des groupes de personnes plus ou moins liées
les unes aux autres au sein d’une organisation, d’une
classe, d’un groupe ethnique, d’une communauté ou
d’un pays. Par conséquent, le terme « résilience sociale »
désigne ici un résultat où les membres d’un groupe
maintiennent leur bien-être en dépit des difficultés. Le
bien-être est défini de manière globale et y sont inclus la
santé physique et psychologique, la condition matérielle
et le sens de dignité et d’appartenance associé au fait
d’être un membre reconnu de la communauté (Taylor et
Gutmann, 1994). On évite d’établir une hiérarchie précise
des besoins ou de considérer la réalisation de soi comme
un objectif ultime, car les recherches actuelles laissent
entendre que la valeur qui leur est accordée est culturel-
lement spécifique et associée à certaines classes ou nations
(Sen et Naussbaum, 1993). La résilience est envisagée de
façon dynamique, c’est-à-dire non pas comme la capacité
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constitue le chômage, par exemple, peut dépendre de la définition qu’a un individu de sa propre valeur à travers son identité professionnelle (Sharone, 2013).
(3) Il existe aussi une littérature croissante sur la résilience organisationnelle, comme le mettent en évidence Kathleen M. Sutcliffe et Timothy J. Vogus (2003).



à revenir à un état antérieur, mais comme l’accomplis-
sement du bien-être, même lorsque cela implique des
modifications importantes du comportement ou des cadres
sociaux qui structurent et donnent du sens aux compor-
tements. Ce qui est en jeu est la capacité des individus
ou des groupes à s’assurer un résultat (matériel, culturel,
émotionnel) favorable dans de nouvelles circonstances
et, si besoin, par de nouveaux moyens.

La résilience sociale comme processus
Ce travail s’intéresse plus spécifiquement aux sources de
la résilience sociale. Qu’est-ce qui permet l’émergence
d’un tel phénomène ? Dans quelles mesures les évolutions
observées pendant l’ère néolibérale l’ont-elles favorisé ?
Au contraire, le néolibéralisme n’aurait-il pas érodé les
facteurs dont dépend la résilience sociale ? On a observé
en particulier la manière dont les structures institution-
nelles et les répertoires culturels, mis à disposition des
personnes en fonction de la façon dont elles sont inté-
grées dans divers ensembles de relations sociales, amé-
liorent leurs capacités à maintenir leur bien-être dans
des circonstances difficiles. Ce travail s’appuie sur de
précédents travaux collectifs, notamment Successful
societies: How institutions and culture affect health
(Hall et Lamont, 2009), qui affirmaient que le bien-être
est conditionné par l’équilibre entre les difficultés que
rencontrent les gens dans la vie et leur capacité à y faire
face. Ces capacités dépendent de l’accès aux ressources,
non seulement économiques, mais également culturelles
et sociales, incarnées par les réseaux, les hiérarchies
sociales et les répertoires culturels. Ce travail peut être lu
comme un effort pour étendre le concept de ressources
sociales et analyser leur rôle dans le contexte de l’évolution
de la société.

Les individus façonnent des réponses aux difficultés grâce
aux ressources identifiées dans de multiples sphères
imbriquées les unes dans les autres, qui vont de la famille
aux régimes transnationaux, en passant par le voisinage
et les communautés locales, la région, la nation et l’État
(Sampson et al., 2002). En effet, une caractéristique de
l’ère contemporaine est l’interdépendance visible entre
ces différents niveaux, alors que les médias transportent
les représentations nationales et internationales au cœur
de la famille, et que les communautés locales dépendent
des États nationaux ou des organisations transnationales
pour leurs formes de soutien. Les perspectives d’avenir
des immigrés au sein d’une communauté locale, par
exemple, ne peuvent être comprises sans tenir compte de
la reconnaissance symbolique accordée aux minorités par

les communautés nationales, des principes multiculturels
auxquels elles peuvent faire appel et des ressources et des
services concrets fournis par les politiques nationales
(Bloemraad, 2006 ; Kymlicka, 2009). Même les régimes
internationaux sont pertinents, en vertu du degré de
soutien qu’ils apportent aux droits de l’Homme et des
liens transnationaux qui existent entre les groupes de
migrants (Levitt et Merry, 2009 ; Soysal, 1994). Aussi,
pour comprendre la situation des groupes vulnérables, il
est important de considérer non seulement les groupes
eux-mêmes, mais aussi la charpente institutionnelle et
culturelle qui les entoure, tout en tenant compte des
opportunités offertes et saisies (Lamont, 2009). L’une des
conclusions est que la résilience sociale est le résultat de
processus actifs de réponses à ces changements. Les
groupes ne font pas simplement appel à des ensembles
de ressources existantes. La résilience sociale est le produit
de processus créatifs où les gens font appel à différents
outils et, notamment, à des ressources collectives et à de
nouvelles images d’eux-mêmes, afin de maintenir leur
bien-être face aux changements sociaux. Alors que certains
outils font partie d’un contexte préexistant, d’autres sont
rendus disponibles par le néolibéralisme lui-même. À de
nombreux égards, il s’agit là d’une nouvelle version de la
« culture en action » (Swidler, 1986) et de la recherche
de signification qui se produit au cours des interactions
quotidiennes et des efforts politiques collectifs.

L’étude de Marcos Ancelovici (2013) sur la réaction des
syndicats français face aux évolutions de l’ère du néolibé-
ralisme souligne ce point. Les analyses contemporaines
traitent souvent de la « mondialisation » et du « néolibéra-
lisme » comme s’il s’agissait de chocs exogènes de nature
homogène. M. Ancelovici montre que les organisations
ont fait l’expérience du néolibéralisme à travers une série
de changements qui se déploient dans le temps et qui ont
dû être interprétés ; ces interprétations étant ensuite filtrées
à travers la matrice des préoccupations de chaque acteur.
Les syndicats français ont ainsi fait l’expérience de la
« mondialisation » et du « néolibéralisme » sous la forme
d’un défi organisationnel qui s’est manifesté par le déclin
du niveau d’adhésion et par les réponses qu’ils ont
proposées pour faire face à ce problème. Lorsque le néo-
libéralisme est compris au niveau des réalités vécues, il
apparaît que la manière dont le problème est perçu varie
selon le contexte et que chaque réaction se construit sur
la base de répertoires culturels établis à partir d’expé-
riences antérieures (Lamont et Thévenot, 2000). Dans une
analyse faisant référence à d’autres types d’agents,
M. Ancelovici décompose cette réaction en processus de
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narration, d’apprentissage et d’institutionnalisation. Il
conclut que les organisations ayant les répertoires les
plus hétérogènes et les dirigeants les plus autonomes
sur le plan organisationnel avaient les réactions les plus
résilientes.

Le rôle de l’État et des organisations sociales
Comme Karl Polanyi (1944) l’a observé il y a de nombreuses
années, les États constituent depuis longtemps le principal
contrepoids potentiel des marchés : leurs réglementations
façonnent la concurrence de marché ; ils sont source de
biens publics, que ne fournissent pas les marchés, et de
mesures qui réduisent les effets indésirables des marchés
sur les groupes vulnérables. Les États auraient par conséquent
dû être d’importantes sources de résilience sociale au
cours de l’ère néolibérale, et nos conclusions confirment
qu’ils l’ont souvent été. Peter Evans et William Sewell
(2013) notent que le bien-être global a été soutenu de
manière plus efficace dans les pays où les initiatives néo-
libérales étaient accompagnées d’initiatives nouvelles et
substantielles en matière de protection sociale, comme
en France, au Brésil, à Taïwan et en Corée du Sud, par
exemple. D’un point de vue néolibéral, le fait que les
gouvernements augmentent les dépenses sociales et la
concurrence de marché de manière concomitante peut
paraître antinomique, mais cette façon de procéder a
souvent produit des effets salutaires. Dans des termes ana-
logues, Lucy Barnes, Peter A. Hall et Rosemary C. R. Taylor
(2010) concluent que la classe moyenne inférieure s’en
sortait mieux quand les gouvernements ne se contentaient
pas d’augmenter les dépenses sociales, mais les orien-
taient en vue d’une redistribution.

Les États n’agissent toutefois pas systématiquement
comme des facteurs de résilience sociale. Dans de
nombreux cas, les initiatives gouvernementales ont joué
un rôle central dans l’intensification de la concurrence de
marché, et le niveau de protection sociale qu’ils ont
fourni varie considérablement d’un pays à l’autre. Comme
les sociétés, les États ont été des lieux de concurrence entre
les défenseurs des réformes néolibérales et ceux qui ont
souhaité en limiter les effets, le résultat dépendant en grande
partie de l’équilibre des rapports de force (Mudge, 2008).

La conclusion de L. Barnes et P. A. Hall (2013), selon
laquelle le bien-être de la classe ouvrière est meilleur
lorsque les syndicats sont plus puissants, est ici pertinente.
Certains analystes considèrent que les syndicats font
partie du problème économique plutôt que de la solution,
et pensent que les initiatives néolibérales ont entraîné les

syndicats dans un sérieux déclin. Dans leur rôle politique
de défenseurs des membres des strates socioéconomiques
inférieures, les syndicats se révèlent pourtant comme
faisant partie des organisations les plus essentielles au
bien-être de ces personnes. L. Barnes et P. A. Hall
concluent que le bien-être d’une personne est plus affecté
par la proportion d’adhérents à un syndicat dans l’ensemble
du pays que par son appartenance ou non à un syndicat.
Les syndicats semblent contribuer à la résilience sociale
en modifiant l’équilibre du pouvoir entre défenseurs et
opposants de la protection sociale. Dans ce contexte, la
baisse considérable du nombre de syndiqués fait partie
des effets les plus durables et délétères de l’ère du néo-
libéralisme (Western et Rosenfeld, 2011).

La résilience sociale prend cependant aussi sa source
dans d’autres formes d’organisation sociale et, dans le cas
du Québec, Gérard Bouchard (2013) en explore un
exemple classique. Au cours des vingt dernières années,
le bien-être global a été maintenu plus efficacement au
Québec que dans les autres provinces canadiennes.
G. Bouchard attribue une grande part de ce succès à
la manière dont la province a nourri une « économie
sociale » caractérisée par un grand nombre de coopératives,
d’entreprises soutenues par des organisations quasi
publiques et par des processus de délibération remarquables.
Les politiques publiques ont aidé à soutenir ce modèle,
mais celui-ci s’est construit à partir de réseaux d’organi-
sations sociales. À cet égard, le Québec ressemble aux
régions du nord de l’Italie et de l’Allemagne qui ont
prospéré sur des marchés concurrentiels internationaux
en renonçant, sur le plan domestique, à des relations de
marché hautement concurrentielles pour privilégier des
relations collaboratives interentreprises fondées sur des
réseaux sociaux denses qui favorisent une culture de
coopération (Herrigel, 1996 ; Piore et Sabel, 1984 ;
Streeck, 1991). Les relations sociales étayent la résilience
sociale d’autres manières encore. Une littérature abon-
dante suggère que les liens avec la famille, les amis et les
connaissances constituent des ressources sociales sur
lesquelles les individus peuvent s’appuyer pour faire face
à de nombreux types de défis (Berkman, 1997 et 2000 ;
Liebenberg et Ungar, 2009 ; Sampson et al., 2002).
Grâce à ces connexions, les personnes obtiennent des
informations et un soutien logistique et émotionnel. Pour
L. Barnes et P. A. Hall, ces types de relations sociales ont
été importants pendant la période néolibérale. Au cours
des trois dernières décennies, les personnes qui ont entre-
tenu des liens étroits avec leurs familles et leurs amis ont
signalé des niveaux de bien-être subjectif plus élevés, et
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pour citer les analystes du capital social, le bien-être est
plus élevé dans les pays dotés de réseaux d’engagement
civique plus denses (Putnam, 2001). Les liens sociaux
sous forme de liens directs entre les personnes sont une
source de résilience sociale et sont susceptibles d’être
encore plus puissants lorsqu’ils s’accompagnent de
formes de reconnaissance sociale qui définissent un large
éventail d’individus en tant que membres valorisés de la
communauté (Barnes et al., 2010 ; Fraser et Honneth,
2003)(4).

Le rôle des imaginaires collectifs
D’autres formes de liens sociaux peuvent également
contribuer à la résilience sociale. Les sociétés sont liées
entre elles, non seulement par des liens sociaux mais
aussi par des imaginaires collectifs. Ces imaginaires
incarnent des récits sur le passé et l’avenir de la commu-
nauté, sur son appartenance et sur ses principales qualités
(Bouchard, 2003). En tant que tels, ils entretiennent souvent
des relations qui se renforcent mutuellement avec les
organisations et les politiques sociales qui favorisent la
résilience sociale. G. Bouchard montre ainsi que les
mythes sur l’histoire et l’originalité du Québec ont depuis
longtemps étayé la solidarité sociale, soutenant à la fois
son économie sociale et son filet de sécurité sociale. Un
phénomène similaire est observé dans les pays nordiques
où, malgré les réformes néolibérales, les imaginaires
collectifs qui renforcent un sens de responsabilité sociale
partagée ont apporté un soutien crucial aux organisations
et politiques sociales qui contribuent à la résilience sociale
(Berman, 2006 ; Offe, 2011). Dans des termes analogues,
Daniel Keating, Arjumand Siddiqi et Quynh Nguyen
(2013) attribuent de meilleurs résultats au Canada, non
seulement parce que les politiques canadiennes et amé-
ricaines sont différentes, mais aussi du fait de la manière
dont les textes néolibéraux ont été filtrés par leurs imagi-
naires collectifs.

Les imaginaires collectifs peuvent également être des
sources directes de résilience pour les individus et les
groupes en raison de la manière dont ils définissent et
soutiennent les identités collectives. Dans leur contribution,
Michèle Lamont, Jessica Welburn et Crystal Fleming (2013)
montrent que les stratégies déployées par les membres de
groupes stigmatisés pour lutter contre le racisme s’appuient
beaucoup sur les imaginaires collectifs nationaux. Les
Afro-Américains, par exemple, font appel, non seulement
aux principes d’égalité essentiels au credo américain, qui

les soutient dans leur lutte contre le racisme, mais également
à d’autres répertoires associés au néolibéralisme (comme
ceux qui attachent de la valeur à l’effort individuel et à
la consommation personnelle), afin de renforcer leur
sentiment d’appartenance sociale face aux stéréotypes
racistes. Ces stratégies de confrontation sont très diffé-
rentes de celles de leurs homologues au Brésil (où prévaut
la célébration du mélange ethnique) et en Israël (où les
Juifs éthiopiens et mizrahim ont tendance à minimiser la
discrimination et à mettre en avant leur judéité et leur
appartenance à la nation sioniste). Dans de tels contextes,
les identités collectives développées par les groupes
minoritaires sont également importantes. Les témoignages
suggèrent que l’attachement à une forte identité collective
renforce l’image de soi et réduit l’impact psychologique
négatif des expériences d’immigration ou de discrimination
raciale (Feliciano, 2005 ; Oyserman et al., 2006). Ces
stratégies sont rendues possibles par les répertoires culturels
disponibles qui permettent plus ou moins à certaines
approches de faciliter la reconnaissance (Lamont et
Thévenot, 2000).

Ces analyses sont la partie émergée d’un immense iceberg.
Les références culturelles partagées, les mythes et les
récits communs incarnés dans des imaginaires collectifs
peuvent renforcer la conscience de soi et les capacités
d’un individu de multiples manières. Les personnes
dépendent des outils culturels fournis par ces imaginaires
pour donner un sens aux difficultés et imaginer des solutions
(Small et al., 2010 ; Swidler, 1986). Ce qui est en jeu, ce
sont les possibilités d’avenir imaginées et poursuivies par
les personnes elles-mêmes et par leurs communautés
(Markus et Nurius, 1986). Michael J. Chandler et Christopher
Lalonde (1998) montrent, par exemple, que les diffé-
rences de taux de suicide observées dans les communautés
des premières nations de Colombie-Britannique sont liées
à la capacité des communautés à transmettre aux plus
jeunes de leurs membres un sentiment de fierté de leur
identité et leur histoire collective. Les récits plus généraux
sur la reconnaissance et la dignité, souvent véhiculés par
les politiques scolaires à propos des manières propres à
un groupe de s’habiller, de parler et de démontrer son
identité collective, sont des éléments particulièrement
importants (Carter, 2012). Ces imaginaires collectifs
s’accompagnent d’un ensemble de structures culturelles
complémentaires pouvant avoir des conséquences sur
la résilience sociale. De nombreux aspects locaux d’ordre
culturel peuvent être importants pour la résilience
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sociale du fait que les personnes trouvent des stratégies
d’action en observant le comportement de leur entourage.
Alford A. Young (2011) montre, par exemple, comment
les hommes noirs marginalisés imaginent des voies de
mobilité ascendante en interaction avec leur environ-
nement. Les cadres culturels spécifiques à certains
groupes ethniques peuvent être favorables ou défavorables.
Les Afro-Américains sont ainsi moins susceptibles que les
Latinos de recommander des membres de leur groupe
ethnique pour un emploi, en partie parce que les stéréo-
types largement répandus sur la dépendance des Afro-
Américains aux aides sociales les incitent à investir plus
fortement dans les notions d’« autonomie » et d’« auto-
promotion » (Smith, 2010). L’étude des répertoires culturels
qui contribuent à la reconnaissance et à la résilience
sociale est un élément important à mettre à l’agenda de
la recherche contemporaine.

Le néolibéralisme peut cependant avoir ses propres effets
sur les imaginaires collectifs, effets qui méritent également
une exploration plus poussée. Dans la mesure où les
idéaux néolibéraux privilégient les critères du marché
pour apprécier une valeur, ils devraient renforcer l’image
de soi des acteurs compétents sur le marché et menacer
les personnes dépourvues de ressources commercialisables.
La résilience de celles-ci peut dépendre du fait qu’elles
disposent ou non de répertoires alternatifs (moraux, par
exemple) pour s’autoévaluer, afin de ne pas être entièrement
dépendantes des normes dominantes de statut (Lamont,
2000). Cependant, certaines sociétés soutiennent ces
répertoires alternatifs mieux que d’autres (Lamont, 2000),
et l’influence des discours néolibéraux a peut-être réduit
cet éventail.

Capacités collectives : 
interactions entre la culture et les institutions
La résilience sociale dépend non seulement des carac-
téristiques des sociétés dans lesquelles les individus puisent
pour améliorer leurs capabilités (ou capacités d’agir), mais
aussi de la capacité des communautés à élaborer des
réponses collectives face aux défis. Nous avons déjà
souligné les rôles que les États peuvent jouer dans ce
processus, en fonction de leur capacité à redistribuer des
ressources, à fournir des biens publics indépendamment
du revenu et à encourager des formes d’organisation sociale
qui maintiennent l’emploi et la solidarité sociale.
Clyde Hertzman et Arjumand Siddiqi (2013) notent ainsi
que les efforts déployés en faveur du développement de
la petite enfance sont importants pour le bien-être à long
terme de toute la communauté, et ne peuvent être seulement

considérés comme la pure et simple fourniture d’un bien
public. Envisager le développement de la petite enfance
comme un bien public, c’est omettre la coopération
active qu’elle nécessite, de la part de nombreux acteurs
de la communauté locale, des directeurs d’écoles aux
parents, en passant par les chefs d’entreprises locaux.
C. Hertzman et A. Siddiqi décrivent le développement de
la petite enfance comme un bien « mis en œuvre collec-
tivement » – une expression qui peut aussi s’appliquer à
d’autres efforts essentiels à la résilience sociale d’une
communauté –, le considérant comme un produit de la
politique gouvernementale qui dépend de la participation
soutenue de coalitions intersectorielles durables. Les capa-
cités à fournir de tels biens sont essentielles pour permettre
à une communauté de maintenir son bien-être face aux
difficultés. Il est donc important de saisir la manière dont
ils sont générés pour comprendre la résilience sociale.

D’autres exemples peuvent être cités concernant des
biens collectifs dans des villages africains du Malawi
(Swidler, 1986), avec le rôle essentiel du chef local,
enraciné dans la culture et qui s’assure que les coûts liés
à la contribution de la collectivité sont partagés de manière
équitable ; ou bien encore en Chine, avec les travaux de
Lily L. Tsai (2007), qui montrent que c’est le désir d’un
meilleur statut qui motive généralement la contribution
des acteurs aux biens collectifs, et que ces biens collectifs
ont plus de chances d’être fournis si des récits communs,
renforcés par des rituels, soulignent la valeur des collec-
tivités. C. Hertzman et A. Siddiqi observent que des récits
similaires soutiennent des interdépendances complexes
dans les communautés modernes, et que la recherche
d’une reconnaissance et d’un statut local peut motiver
une action citoyenne, même dans les hiérarchies institu-
tionnelles (Willer, 2009). Pour résumer, les marchés et les
hiérarchies ne sont pas les seuls instruments disponibles
pour organiser une entreprise collective, et la contribution
des institutions officielles à la résilience sociale d’une
communauté dépend souvent de leurs interactions avec
les cadres culturels existants (Dobbin, 1994 ; Ostrom,
2005 ; Williamson, 1985). Les structures culturelles et
institutionnelles peuvent se renforcer ou se fragiliser les
unes les autres, comme à l’école, où le statut par rapport
aux pairs peut entrer en conflit avec le statut dicté par
l’enseignant (Carter, 2005 ; Warikoo, 2011).

Ces observations sont particulièrement pertinentes au
regard des évolutions à l’ère néolibérale. Au fur et à
mesure que les idées néolibérales ont gagné en influence,
sur le comportement entrepreneurial par exemple, les
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cadres culturels qui sous-tendent les pratiques institution-
nelles ont évolué, donnant lieu à de nouvelles formes de
comportement. Martin Schröder (2011) montre ainsi que
la volonté des entreprises de délocaliser leur production
vers des pays à faibles coûts n’était pas entièrement mo-
tivée par une conjoncture économique précise, mais sou-
vent influencée par l’adhésion des dirigeants à l’idéologie
néolibérale. Dans le même esprit, les initiatives privilé-
giant le marché pour améliorer le bien-être des commu-
nautés locales dans les pays en développement ont
rencontré un succès mitigé, notamment parce que beau-
coup d’entre elles n’étaient pas suffisamment attentives
aux contextes culturels locaux (Vollan, 2008). Les initia-
tives qui ignorent les ressources sociales inscrites dans les
pratiques culturelles locales peuvent détruire des capaci-
tés collectives plutôt que d’en créer (Appadurai, 2004 ;
Swidler et Watkins, 2009).

La résilience n’est toutefois pas le résultat d’un ensemble
statique de cadres culturels. Comme souligné supra, les
signes de résilience demandent généralement des processus
actifs pour engager les cadres appropriés et les maintenir.
A. Swidler (1986) souligne la manière dont les activités
ritualisées réaffirment la valeur accordée à la collectivité.
G. Bouchard note l’importance des consultations collectives
dans les États généraux pour la réussite des politiques
publiques au Québec. C. Hertzman et A. Siddiqi
concluent que la durabilité des coalitions intersectorielles
pour le développement de la petite enfance dépend de
processus de mobilisation concertée, et M. Ancelovici
voit, dans les réponses apportées par les syndicats français
au néolibéralisme, des processus d’apprentissage et d’insti-
tutionnalisation actifs. En fin de compte, la résilience sociale
dépend de ce que l’on pourrait appeler des « cadres culturels
en action » et de l’utilisation que font les acteurs des « capa-
cités stratégiques » pour apporter une réponse concertée
aux défis que les institutions leur présentent.

Après la crise…

La crise économique mondiale qui a débuté en 2008 peut
être perçue comme le point d’orgue de l’ère néolibérale.
En effet, ses racines résident dans l’assouplissement de la
régulation gouvernementale et dans une confiance aveu-
gle envers les marchés, qui ont encouragé une expansion
sans précédent du secteur financier et une augmentation
considérable de la dette dans de nombreux pays (Rajan,
2011 ; Tett, 2009). Outre la récession, l’héritage de cette
crise restera probablement des politiques d’austérité pour

de nombreuses années (Schäfer et Streeck, 2013). Un effet
de ces politiques a été l’accroissement d’un sentiment
d’injustice, alors que le chômage augmente dans certains
pays, et que les citoyens se demandent pourquoi les
banques ont été renflouées et pas eux. Ce sentiment a
provoqué un soutien croissant des partis et factions
d’extrême droite et d’extrême gauche qui, pour certains,
se sont ouvertement opposés aux politiques néolibérales.
Dans les pays en développement, la crise a discrédité les
doctrines basées sur une confiance démesurée dans les
marchés et stimulé un regain d’intérêt pour l’État dévelop-
pementiste (Bresser-Pereira et Oreiro, 2012). Mais l’espoir
de certains que la crise sonne le glas des idées et des
pratiques néolibérales a toutes les chances d’être déçu, si
ce n’est à très long terme.

Les pratiques et les discours néolibéraux sont désormais
si bien ancrés à de multiples niveaux de l’économie, de
la politique et de la société qu’ils sont difficiles à déloger
(Centeno et Cohen, 2012 ; Mudge, 2008). Bien que la
doctrine des « marchés efficients » ait été discréditée et
les prescriptions keynésiennes en faveur de la croissance
économique occasionnellement ravivées, presque aucune
alternative aux principes devenus centraux pour l’économie
traditionnelle néolibérale n’a réussi à s’imposer (Hall,
2013). Les pratiques néolibérales ont par ailleurs été si
profondément institutionnalisées par les gouvernements
et autres organisations qu’elles seront difficiles à faire
reculer. Certaines banques ont certes été nationalisées et
de modestes efforts déployés pour renforcer la réglemen-
tation financière, mais même les gouvernements qui
souhaiteraient poursuivre des politiques alternatives sont
contraints par l’internationalisation de la finance, qui
octroie des crédits en fonction de leur conformité aux
pratiques néolibérales. Dans la sphère publique, la crise
a déclenché des réactions, particulièrement visibles dans
les mouvements Occupy(5) qui sont apparus dans de
nombreux pays, mais elle a aussi généré, sur les marchés
de l’emploi et des ressources, une concurrence qui tend
à renforcer le chacun pour soi, caractéristique de l’ère
néolibérale (Ancelovici, 2012).

Dans ce contexte, les raisons de s’inquiéter de la rési-
lience sociale sont plus nombreuses que jamais. De
nombreux groupes sont confrontés à des circonstances
difficiles. Aux États-Unis, Jacob S. Hacker et ses collègues
(2010) estiment que le niveau d’insécurité économique
a presque doublé depuis les années 1980, et, selon les
estimations de Claude S. Fischer (2012), environ la moitié
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des Américains expérimenteront un épisode de pauvreté
entre leurs 25 ans et leurs 75 ans. Dans le sud de l’Europe,
la situation est bien pire et pèse lourdement sur tous les
aspects du bien-être des individus. En Grèce, par exemple,
la santé de la population s’est détériorée et le taux de
suicide a augmenté de plus de 50 % entre 2007 et 2012
(Kentikelenis et al., 2011). De telles conditions mettent à
rude épreuve la capacité des groupes sociaux à préserver
leur bien-être et rendent encore plus urgente l’identifi-
cation des sources de la résilience sociale.

Conclusion

Aucun ouvrage ne peut rendre pleinement justice au lent
et vaste processus associé au néolibéralisme ou aux sources
de la résilience sociale. Cependant, ce travail collectif
rend compte de multiples dimensions de ces phéno-
mènes. Pour appréhender un processus aussi complexe
au niveau macro, nous avons essayé de l’aborder de
l’intérieur comme de l’extérieur, en considérant la manière
dont des acteurs organisés et des citoyens ordinaires assi-
milent de nouveaux ensembles de catégories et s’en servent
à leurs propres fins (Bourdieu et Nice, 1998). Le déploiement
du néolibéralisme est considéré ici comme un processus
social syncrétique, caractérisé par des ajustements, des
résistances et une transformation créative. Il a pris place
dans un espace social à plusieurs niveaux, regorgeant de
cadres institutionnels et de répertoires culturels à partir
desquels les acteurs ont développé des réponses aux
opportunités et aux défis de cette époque.

Une attention particulière a été portée à ces défis afin de
faire avancer la compréhension de la résilience sociale,
définie comme la capacité des groupes à maintenir leur
bien-être. Ceci suppose de décrire en quoi les pratiques
institutionnelles et les répertoires culturels sont constitutifs
des sources de résilience sociale. Mais la résilience sociale
ne se limite pas à la mobilisation de ressources existantes.
Il s’agit plutôt d’un processus actif qui mobilise des per-
sonnes avec leurs loyautés et leurs engagements, inscrits
dans des contextes culturels particuliers – dirigeants
syndicaux français, chefs africains, directeurs d’écoles
canadiens et membres de groupes stigmatisés. À leur tour,
ces processus d’ajustement se transforment en une entre-
prise créative lorsque les acteurs trouvent de nouveaux
moyens de déployer des institutions ou des répertoires
culturels existants et exploitent les nouvelles catégories et
opportunités générées par l’ère néolibérale. Une réflexivité
absente des systèmes physiques joue un rôle important
dans ces processus, car des souvenirs enracinés dans

l’histoire partagée des communautés sont mobilisés pour
imaginer l’avenir et construire de nouvelles grammaires
d’action.

La résilience sociale est une composante clé des sociétés
performantes, comprises ici comme celles qui affichent
de bons indicateurs en matière de santé de la population,
d’inclusion sociale et de justice sociale. Dans de telles
sociétés, un large éventail de groupes dispose des ressources
culturelles et institutionnelles nécessaires pour répondre
aux défis successifs. Pour comprendre ce qui rend ces
sociétés prospères, il est nécessaire d’en savoir plus sur la
manière dont la résilience sociale opère. En outre, en tant
que perspective d’analyse, la résilience sociale apporte
un éclairage nouveau sur des problèmes anciens. Comme
cadre pour aborder les questions de justice sociale, elle
offre une alternative aux traditionnels débats gauche-
droite sur les États-providence menacés, les vertus et les
dangers de l’individualisme ou les maux liés aux inter-
ventions de l’État. Elle transcende les cadres disciplinaires
traditionnels pour examiner la manière dont les institutions
coopèrent avec les répertoires culturels pour constituer
des capacités collectives, et considère les questions de
reconnaissance et d’appartenance culturelle en lien avec
les questions relatives à la répartition des ressources.

Le lien macro-micro doit être au cœur des recherches sur
la résilience sociale. Au niveau macro, la modélisation
de l’ajustement aux chocs pourrait être approfondie
(Bronfenbrenner, 1979 ; Wuermli et al., 2012). Au niveau
méso, il est primordial de mieux comprendre comment
maintenir la robustesse des institutions en résonance avec
les répertoires culturels. Au niveau micro, il est nécessaire
d’explorer davantage les liens entre répertoires culturels,
cadres institutionnels et la résilience individuelle du type de
celle qu’indiquent, par exemple, les résultats qui montrent
que les étudiants des minorités qui affichent les meilleures
performances en termes d’éducation sont en général non
seulement dotés d’une forte identité de groupe, mais aussi
des capacités à intégrer la culture de la majorité (Carter,
2005 ; Oyserman et al., 2006). Une piste de recherche
pourrait être d’étudier les processus sociaux qui entretiennent
« les possibilités et les espoirs », c’est-à-dire les pratiques
institutionnelles et culturelles qui permettent aux individus
de négocier de nouveaux environnements de façon flexible
et ambitieuse.

De la même manière, il serait intéressant d’étudier plus
en avant la façon dont les évolutions de l’ère néolibérale
ont affecté les sources de résilience sociale. Nous avons
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identifié quelques points à ce sujet, mais n’avons pas
systématiquement évalué quelles ressources avaient été
érodées ou augmentées au cours de ces trente dernières
années. D’autres études de cas seront par conséquent
nécessaires pour développer une compréhension appro-
fondie de ces questions. Les récessions que beaucoup
de pays ont connues à la suite de la crise financière
mondiale fournissent un grand nombre de défis pour la
connaissance.
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